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Accord professionnel

COMMERCE DE DÉTAIL DE LA DISTRIBUTION SÉLECTIVE, 
DE LA  PARFUMERIE ET DE LA BEAUTÉ

Accord du 30 septembre 2020 
relatif à la constitution de la branche professionnelle 

et à la création d’une CPPNI

NOR : ASET2050978M

IDCC : 3235

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFPS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC ;

CFTC CSFV,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La convention collective de la parfumerie de détail et de l’esthétique du 11 mai 1978 a été 
dénoncée par l’ensemble des organisations patronales le 4 juillet 2008. Elle a cessé de s’appli-
quer le 28 octobre 2011.

Conscients de la nécessité de doter d’une convention collective le secteur de la parfumerie 
sélective qui compte plus de 2 500 points de vente et plus de 17 000 salariés, les partenaires 
sociaux ont ouvert des négociations en vue de la constitution d’une convention collective de la 
parfumerie sélective.

À cette fin, une mesure d’audience validée en décembre 2019 par le HCDS (haut conseil au 
dialogue social) a été réalisée, aboutissant aux résultats suivants :

– CFDT (taux : 30,25 %) ;

– CFTC (taux : 26,82 %) ;

– CGT (taux : 25,01 %) ;

– UNSA-FCS (taux : 13,53 %) ;

– CFE-CGC qui a obtenu une audience de 11,35 % dans les collèges dans lesquels elle a voca-
tion à se présenter (taux : 4,39 %).

Coté employeur, la FFPS est seule représentative.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Le présent accord a été négocié entre les organisations syndicales susvisées et vise à consti-
tuer la nouvelle convention collective de la parfumerie sélective.

Article 1er | Objet

Le présent accord a pour objet de préciser :

– le champ d’application professionnel et territorial de la branche ;

– la mise en place, la composition, les missions et les moyens alloués à la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

Article 2 | Champ d’application professionnel et géographique de la branche

Le présent accord de constitution de branche vise à créer une branche d’activité spécifique 
pour les entreprises relevant du commerce de détail de la distribution sélective, de la parfume-
rie et de la beauté présentes sur l’ensemble du territoire métropolitain et sur les départements 
d’outre-mer ainsi que dans les départements, régions et collectivités d’outre-mer visés à l’ar-
ticle L. 2222-1 du code du travail.

Cette convention collective réglera, les rapports entre les employeurs et les salariés des entre-
prises dont les activités principales, quelles qu’en soient les modalités d’exercice, sont les sui-
vantes :

– le commerce de détail de la distribution sélective de la parfumerie, de produits de beauté, 
de toilette et d’hygiène, de cosmétiques, généralement répertoriées au code NAF 47.75Z ;

– les activités de direction, de gestion, tutelle, holding, groupements concernant les entre-
prises relevant du secteur d’activité évoqué au paragraphe ci-dessus, généralement réperto-
riées au code NAF 70.10Z.

Le  présent accord s’appliquera à toutes les entreprises indépendamment de leur effectif, 
notamment celles ayant un effectif de moins de 50 salariés.

Dans un souci de clarté, il est précisé que le personnel détaché au sein des entreprises de la 
distribution sélective de la parfumerie (par exemple démonstrateurs ou démonstratrices) reste 
régi par sa convention collective d’origine.

En outre, pour déterminer si la présente convention collective est applicable, il sera tenu 
compte de l’activité réelle et non uniquement du numéro de nomenclature qui a été donné à 
l’établissement.

Article 3 | Mise en place, composition, missions, fonctionnement et moyens de la 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI)

3.1. Mise en place d’une commission paritaire permanente de négociation et d’interpré-
tation (CPPNI)

En application de l’article L. 2232-9 du code du travail, il est institué une commission paritaire 
permanente nationale de négociation et d’interprétation chargée notamment de représenter la 
branche de la parfumerie sélective.

3.2. Composition

Cette commission est composée :

– d’un collège salarié comprenant un nombre égal de représentants pour chacune des organi-
sations syndicales représentatives dans la branche, soit deux représentants par organisation 
syndicale de salariés. Ses membres bénéficient de la protection prévue aux articles L. 2411-3 
et suivants du code du travail.
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– d’un collège employeur comprenant un nombre de représentants égal à celui du collège 
salarié.

Les noms et coordonnées des membres sont communiqués au secrétariat de la commission 
qui est assuré par la fédération française de la parfumerie sélective se situant au 8, rue de la Ter-
rasse, 75017 Paris et dont l’adresse courriel est contact@ffps.fr.

3.3. Missions

La CPPNI exerce les missions suivantes :

– elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

– elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi. Un bilan quantitatif et 
qualitatif de la négociation collective d’entreprise est établi annuellement par l’observatoire 
et présenté à la CPPNI. Ce bilan est réalisé par thème de négociation, par taille de l’entre-
prise et distingue les accords conclus par les délégués syndicaux, les élus du personnel et 
les salariés mandatés avec une répartition par organisation syndicale concernée. Il sera éga-
lement établi un bilan d’application des accords conclus par les élus du personnel et par les 
salariés mandatés. Ce bilan est effectué à partir d’une enquête sur la base à la fois de source 
patronale et émanant des représentants des salariés signataires des accords concernés par 
ce bilan l’observatoire est composé de la même manière que la CPPNI ;

– elle établit un rapport annuel d’activité à verser dans la base de données nationale instituée 
en vue d’assurer la publicité des accords collectifs et formuler, le cas échéant, des recom-
mandations destinées à répondre aux difficultés identifiées. Le rapport susvisé comprend 
un bilan des accords d’entreprise sur la durée du travail, le repos quotidien, les jours fériés, 
les congés et le compte épargne-temps, en particulier de l’impact de ces accords sur les 
conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche. 
Le rapport annuel d’activité devra également comporter à l’avenir un bilan de l’action de la 
branche en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment 
en matière de classifications, de promotion de la mixité des emplois et d’établissement 
des certificats de qualification professionnelle, des données chiffrées sur la répartition et la 
nature des postes entre les femmes et les hommes ainsi qu’un bilan des outils mis à dispo-
sition des entreprises pour prévenir et agir contre le harcèlement sexuel et les agissements 
sexistes.

Ces accords sont déposés auprès de la CPPNI à l’adresse suivante : fédération française de la 
parfumerie sélective se situant au 8, rue de la Terrasse, 75017 Paris, et dont l’adresse courriel est 
contact@ffps.fr. À réception d’une convention ou accord collectif sur cette adresse, le secrétariat 
de la CPPNI en accuse réception et envoie un exemplaire aux membres de ladite commission ;

– elle peut rendre, notamment à la demande d’une juridiction, un avis sur l’interprétation de 
la convention ou l’accord collectif, présentant une difficulté sérieuse et se posant dans de 
nombreux litiges. Cet avis ne peut faire l’objet d’aucun recours ;

– elle exerce les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-10 du code 
du travail ;

– elle négocie les accords collectifs de branche et les garanties applicables aux salariés 
employés par les entreprises relevant de son champ d’application, notamment dans les 
matières définies par le présent accord ;

– elle veille au respect et à l’application de la présente convention et de ses avenants, et étudie 
les difficultés d’interprétation et d’application pouvant résulter de leur mise en œuvre ;

– la CPPNI exercera également la mission dédiée à la commission de conciliation des conflits 
collectifs de travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les salariés liés par la 
convention.
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3.4. Modalités de fonctionnement

3.4.1.  Détermination du calendrier des négociations

La commission se réunit, en fonction de l’actualité de la branche, en principe au minimum une 
fois tous les 2 mois en vue des négociations mentionnées aux articles L. 2241-1 et suivants du 
code du travail, et notamment :

– au moins une fois par an sur les salaires minima, ce qui sera l’occasion pour les parties d’exa-
miner au moins une fois par an au niveau de la branche les données suivantes :

– l’évolution économique, la situation de l’emploi dans la branche, son évolution et les prévi-
sions annuelles ou pluriannuelles établies, notamment pour ce qui concerne les contrats 
de travail à durée déterminée et les missions de travail temporaire ;

– les actions éventuelles de prévention envisagées compte tenu de ces prévisions ;

– l’évolution des salaires effectifs moyens par catégories professionnelles et par sexe, au 
regard, le cas échéant, des salaires minima hiérarchiques ;

– au moins une fois tous les 3 ans pour les négociations portant sur :

– l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes et les mesures visant à réduire 
les inégalités entre les sexes,

– les mesures visant à faciliter la conciliation entre vie privée et vie professionnelle ;

– les conditions de travail et gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et sur la 
prise en compte de la pénibilité au travail ;

– l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

– les priorités, les objectifs et les moyens concernant la formation professionnelle des sala-
riés ;

– l’organisation des modalités d’exercice du temps partiel dès lors qu’au moins 1/3 de l’ef-
fectif de la branche professionnelle occupe un emploi à temps partiel ;

– au moins une fois tous les 5 ans sur les négociations portant sur :

– l’examen de la nécessité de réviser les classifications ;

– l’institution d’un ou plusieurs plans d’épargne Interentreprises (PEI) ou plans d’épargne sur 
la retraite collective interentreprises (PERCO) lorsqu’il n’existe aucun accord conclu à ce 
niveau en la matière.

 3.4.2.  Modalités de vote pour les décisions prises par la CPPNI

Chaque organisation syndicale dispose d’une voix. Chacun des collèges, salariés et 
employeurs, disposera du même nombre de voix au moment du vote quel que soit le nombre 
d’organisations syndicales composant chaque collège. Les décisions sont adoptées lorsque la 
majorité des voix des organisations présentes est recueillie.

 Enfin, si l’objet du vote est de soumettre un accord à sa signature, les règles de majorité sont 
celles prévues par la loi  : signature par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives ayant recueilli, aux élections prises en compte pour la mesure de l’audience, au 
moins 30 % des suffrages exprimés en faveur d’organisations reconnues représentatives à ce 
niveau, quel que soit le nombre de votants.

Pour les commissions d’interprétation et de conciliation, les modalités de vote sont précisées 
en 3.5 et 3.6.

3.4.3.  Convocation des membres de la CPPNI

La convocation, rappelant l’ordre du jour décidé communément à chaque fin de séance sera 
jointe au relevé de décisions de chaque séance, lequel sera validé paritairement en début de 
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séance. La convocation ainsi que tout document nécessaire seront adressés aux organisations 
syndicales concernées au minimum 15 jours avant la séance prévue.

3.5. Commission d’interprétation

  Missions

Les divergences nées de l’interprétation d’une clause de la convention collective de la par-
fumerie sélective pourront être portées devant la commission d’interprétation qui se réunira 
sur convocation de son secrétariat, dans un délai maximal de 30 jours après la réception de la 
saisine.

Dans les 30 jours qui suivent la réunion, la commission pourra émettre un avis sur l’interpréta-
tion à donner à la clause sur laquelle porte le différend.

  Modalités de saisine

La commission d’interprétation pourra être saisie par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou en lettre suivie. Elle sera adressée au secrétariat de la commission à l’adresse 
suivante  : fédération française de la parfumerie sélective se situant au 8, rue de la Terrasse, 
75017 Paris et dont l’adresse courriel est contact@ffps.fr.

Elle devra exposer le différend portant sur l’interprétation à donner au texte de la convention 
ainsi que le ou les textes conventionnels sur lesquels l’interprétation est demandée.

Cette demande pourra être faite par un employeur, un salarié, ou une juridiction ou par l’inter-
médiaire d’une organisation syndicale ou professionnelle.

En cas de réception d’un dossier incomplet, le secrétariat de la branche en informera le deman-
deur dans les plus brefs délais, en indiquant les pièces manquantes.

  Modalités de fonctionnement et de vote

 Cette commission d’interprétation sera composée d’un collège salarié comprenant un nombre 
égal de représentants pour chacune des organisations syndicales représentatives dans la 
branche, soit deux représentants par organisation syndicale de salarié et d’un collège employeur 
comprenant un nombre de représentants égal à celui du collège salarié.

À chaque saisine, la commission d’interprétation sera présidée alternativement par un membre 
de chaque collège.

Chaque organisation syndicale représentée aura une voix sachant que la délégation patronale 
a toujours un nombre de voix égal à celui de la délégation salariale.

Lorsque la commission donne un avis à la majorité des organisations syndicales représenta-
tives, cet avis sera diffusé sous forme de circulaire d’interprétation.

3.6. Commission de conciliation

  Missions

Les conflits collectifs de travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les salariés 
liés par la convention pourront être réglés par la commission de conciliation.

La commission de conciliation se réunira sur convocation de son secrétariat, dans un délai 
maximal de 30 jours après la réception de la saisine.

Après avoir entendu les parties contradictoirement, la commission de conciliation aura pour 
mission de chercher à concilier les parties.
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  Modalités de saisine

En cas de conflit collectif, la commission de conciliation pourra être saisie par la partie la plus 
diligente par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courriel.

Elle sera adressée au secrétariat de la commission à l’adresse postale suivante : fédération 
française de la parfumerie sélective se situant au 8, rue de la Terrasse, 75017 Paris ou à l’adresse 
e-mail suivante : contact@ffps.fr.

La saisine devra être accompagnée de l’objet de la demande, de sa justification et des pièces 
nécessaires à son examen.

  Modalités de fonctionnement

Cette commission de conciliation sera composée d’un collège salarié comprenant un nombre 
égal de représentants pour chacune des organisations syndicales représentatives dans la 
branche, soit deux représentants par organisation syndicale de salarié et d’un collège employeur 
comprenant un nombre de représentants égal à celui du collège salarié.

Lorsqu’un accord de conciliation aboutit devant la commission de conciliation, les engage-
ments seront mentionnés dans un procès-verbal de conciliation qui sera alors remis ou notifié 
aux parties.

En cas d’échec de cette tentative de conciliation, un procès-verbal de non-conciliation sera 
alors remis ou notifié aux parties.

Article 4 | Moyens attribués

Le temps passé en réunion sera considéré comme du temps de travail effectif et ne sera pas 
imputé sur le crédit d’heures de délégation au cas où le salarié en bénéficierait dans l’accomplis-
sement de ses missions au sein de son entreprise.

Les frais de transport et de séjour des représentants seront à la charge de la FFPS et rembour-
sés sur présentation des documents justificatifs sur les bases ci-dessous :

– déjeuner dans la limite de 25 € ;

– dîner en cas de nuit d’hôtel dans la limite de 30 € ;

– nuit d’hôtel dans la limite de 160 € avec le petit-déjeuner ;

– frais de voyage : aller-retour SNCF 2e classe ou avion classe économique selon la formule 
la plus économique ou la plus adaptée à l’horaire de la réunion ; aller-retour sur la journée 
en avion accepté par rapport au train si le voyage en train ne permet pas de rentrer chez soi 
avant 21 heures et nécessite une nuit d’hôtel ; indemnités kilométriques suivant le barème 
fiscal en vigueur ;

– 5 heures de délégation afin de procéder à une réunion préparatoire avant chaque séance 
seront attribuées à deux membres par organisation syndicale. Les participants à cette réu-
nion se verront rembourser leur frais et leur rémunération sera maintenue selon les règles 
ci-dessus énoncées.

Ces indemnités sont limitées à 2 personnes par organisation syndicale. 

Article 5 | Autre engagement

Les parties s’engagent à négocier un accord de méthode destiné à organiser les modalités de 
la négociation future de la convention collective. Cet accord de méthode portera notamment sur 
le calendrier des négociations (d’octobre 2020 à décembre 2021), ainsi que sur les thèmes de 
discussion.
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Article 6 | Dénonciation. Révision et durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé ou dénoncé 
par l’une ou l’autre des parties signataires en respectant un délai de préavis de 3 mois.

En cas de dénonciation, l’accord continuera à produire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur 
de l’accord qui lui sera substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an conformément aux 
règles légales en vigueur.

Article 7 | Publicité et dépôt de l’accord

En vertu de l’accord L. 2232-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations 
signataires du présent accord en notifie le texte à l’ensemble des organisations représentatives 
à l’issue de la signature.

Le présent accord sera déposé auprès des services centraux du ministre chargé du travail, en 
vue d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 30 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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